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Importance de la forêt dans le département 
La statistique des opérations de boisement réalisées à l'aide des 
crédits du Fonds Forestier National, de 1947 à 1961 inclus, fait res-
sortir que le département de la Corrèze, avec près de 25 000 hec-
tares, est un de ceux où la superficie plantée a été la plus impor-
tante. 
Il résulte de cet effort de boisement faisant suite à celui débuté 
il y a environ 50 ans que la Corrèze qui, au début du siècle, était 
encore un des derniers départements français pour la production de 
bois d'oeuvre ou d'industrie, occupe maintenant un rang moyen et 
peut nettement améliorer sa position grâce, en particulier, aux plan-
tations de résineux déjà réalisées sur 70 000 hectares environ. 
Cette situation paraîtra explicable à ceux qui savent que la plus 
grande partie du Plateau de Millevaches s'étend sur le Nord du 
département. En réalité, ce fait n'est pas le seul en cause. 
Si, en effet, il était naturel, il y a 50 ans, de se préoccuper par 
priorité de cette région où de vastes landes restaient inutilisées, il y 
a maintenant sur le Plateau Corrézien, qui forme la bordure Sud 
du Plateau de Millevaches, et sur les Plateaux du Sud-Est et la 
Xaintrie au voisinage du Cantal, sur des sols granitiques analogues 
à ceux du Plateau de Millevaches mais à altitude plus faible: 400 
à 700 mètres, des surfaces abandonnées par l'agriculture qui sont 
progressivement mises en valeur par le boisement. 
60 % environ de la surface du département de la Corrèze sont 
ainsi constitués par des terrains où les boisements sont en cons-
tante extension. 
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Sur le reste du département : Plateau du Sud-Ouest et région de 
Brive, les zones de bocages avec haies et châtaigneraies sont nom-
breuses, tandis que, dans les vallées, le peuplier et surtout le noyer 
sont fréquents et ont un rôle économique et social certain. 
L'importance croissante de la forêt dans le département de la Cor-
rèze est difficile à chiffrer, car il n'y a pas de renseignements com-
parables précis. Nous pouvons cependant donner les indications sui-
vantes : 
® Nombreuses landes en cours de boisement en résineux. 
® Peu de landes. Nombreux terrains agricoles délaissés se boisant naturel-
lement ou par plantation. Taillis à enrésiner. 
(D Zone agricole avec haies, châtaigneraies, peupliers et surtout noyers. 
φ Terres et pâturages abandonnés à boiser. Taillis de versants à enrésiner. 
Nombreux semis naturels de pin sylvestre. 
La statistique forestière de 1908-1910 (Statistique DAUBRÉE) 
mentionnait seulement pour la Corrèze, en dehors du bois de chauf-
fage, une production annuelle de 
— 5 500 mètres cubes de bois d'oeuvre. 
Or, la dernière statistique reçue, celle de 1959, fournit les chif-
fres suivants, à l'exclusion de bois de chauffage: 
— 125 000 mètres cubes de grumes de feuillus·; 
— 65 000 mètres cubes de grumes de résineux ; 
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— 80 000 mètres cubes de bois de mines ; 
— 60 000 mètres cubes de bois de papeterie ; 
— 180 000 stères de bois pour extraits tanpants et papeterie. 




— Futaie résineuse 10 000 70 000 
— Futaie feuillue 10 000 10 000 
— Taillis-sous-futaie et taillis 
simple 35 000 30 000 
— Châtaigneraie à fruits 52 000 30 000 
Total 107000 140000 
La situation se caractérise donc essentiellement par une forte ex-
tension des peuplements résineux, tandis que les châtaigneraies à 
fruits sont, au contraire, en nette régression. 
Cette évolution est favorable, car les châtaigneraies à fruits sont, 
depuis de nombreuses années, à peu près improductives·. Les châtai-
gniers sont en effet vieux et leur dépérissement est accentué par la 
maladie de Tenere. Les fruits qu'ils produisent sont donc de peu 
de valeur ; ils ne correspondent d'ailleurs plus aux besoins de l'éco-
nomie actuelle 
La transformation des châtaigneraies en champs, pâtures ou 
boisements résineux est donc encouragée, à moins que les proprié-
taires soient disposés· à constituer sur une surface réduite de véri-
tables vergers, avec des sujets résistant aux maladies et susceptibles 
de fournir des fruits de qualité. Cette rénovation de certaines châ-
taigneraies est maintenant possible à l'aide des plants délivrés gra-
tuitement grâce à l'action conîueuée de l'Institut National de la Re-
cherche Agronomique, de la Société de Reboisement en Châtaigniers 
de Brive (Corrèze) et de l'Administration des Eaux et Forêts. 
Quant à l'augmentation très importante des futaies résineuses, elle 
est le résultat des efforts en vue du reboisement des landes et terres 
abandonnées par la culture et l'élevage. 
Rôle de cette forêt, en constante extension 
Les surfaces boisées, qui représentent actuellement 140 000 hec-
tares environ et qui s'accroissent à une cadence d'environ 2 000 hec-
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tares par an, se répartissent de la façon suivante par nature de pro-
priétaire : 
— 328 hectares de forêts domaniales, 
— 6 000 hectares de forêts communales 
(dont 4 000 soumises au régime forestier). 
— 134 000 hectares de forêts particulières, 
soit un total de 140 000 hectares· environ. 
La forêt corrézienne appartient en règle générale à de petits pro-
priétaires qui sont également souvent propriétaires ou exploitants 
d'un domaine agricole. Ceci est surtout vrai pour les peuplements 
résineux, les plus intéressants en raison de leur production, qui ont 
été constitués à l'aide de subventions et que des semis naturels ont 
étendus. 
La forêt a donc été constituée ou agrandie dans le cadre d'une ex-
ploitation agricole. Elle a, de ce fait, un rôle économique et social 
de grande importance. 
En examinant successivement le rôle des forêts domaniales, com-
munales et particulières, nous verrons s'il correspond à ce qu'il au-
rait pu être. 
Io Forêts domaniales 
Elles sont, nous l'avons dit, à peu près inexistantes en Corrèze. 
Cette situation constitue, à notre avis, une grosse lacune. Il est 
en effet regrettable que nous ne tiisposions pas, dans un départe-
ment où l'action de propagande est essentielle, d'un certain nom-
bre de forêts domaniales judicieusement réparties dans les différen-
tes zones à vocation forestière. 
L'absence de ces forêts se fait actuellement sentir car elles au-
raient un rôle de forêts-pilotes ou forêts-expériences qui serait ex-
trêmement précieux. 
L'acquisition récente, dans la région du Plateau de Millevaches, 
d'une propriété de 166 hectares en partie boisée, destinée à servir 
de terrain de travaux et d'expériences pour les Elèves de l'Ecole Fo-
restière de Meymac, constitue un début intéressant de réalisation dans 
cette voie, 
2° Forêts communales 
Nous avons dit qu'elles s'étendent sur 6000 hectares environ, 
dont 2 000 en terrain non soumis au régime forestier. Elles sont très 
dispersées : les forêts que nous gérons forment plus de 100 massifs. 
Elles ne sont pas sans intérêt, mais beaucoup sont constituées par 
des taillis d'exploitation difficile et de plus en plus· abandonnés. Les 
peuplements résineux de plateaux fournissent au contraire des res-
sources appréciables aux communes. 
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Les 6 000 hectares qui restent sont malheureusement bien peu de 
chose par rapport aux anciennes surfaces communales et sectionales 
qui, en 1850, occupaient un tiers environ de retendue du dépar-
tement. Ces vastes communaux et sectionaux ont été progressive-
ment partagés. 
Forêt de Saint-Angel. 
Plantation d'Epicéa de Sitka et de Douglas. 
(Cliché Toulgouat.) 
Cette solution a été excellente lorsqu'elle a permis l'exploitation 
par la culture ou l'élevage de terrains délaissés en raison de leur 
caractère de bien collectif. 
Par contre, le partage en vue du boisement a abouti, dans· une ré-
gion où sévit l'émigration et par le jeu des héritages et des muta-
tions, à la constitution de boisements exploitables qui appartiennent à 
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des personnes ayant quitté le département dans lequel elles n'ont plus 
aucun autre intérêt. Les sommes représentant la vente des bois sur 
pied sont, de ce fait, en général perdues pour l'économie locale. 
Le boisement en commun, en vue de la constitution d'une forêt 
dont les revenus auraient été versés dans la caisse de la commune 
ou du village, représentait une solution bien préférable qui n'a en 
général pas pu être appliquée avant la création du Fonds Forestier 
National, la collectivité refusant d'investir les sommes nécessaires 
pour la plantation. 
Le problème peut maintenant être résolu grâce à la conclusion 
de contrats, mais il reste trop peu de communaux pour que les mu-
nicipalités puissent trouver dans leurs· forêts les ressources complé-
mentaires indispensables pour la réalisation de leurs travaux col-
lectifs de plus en plus nécessaires : chemins, adductions d'eau, elec-
trification, etc.. 
Il est intéressant de noter cependant qu'en Corrèze, la multiplica-
tion des retenues hydro-électriques a créé pour le département et 
les communes des ressources qui sont actuellement au total de l'ordre 
de 250 millions d'anciens francs annuellement. Si les barrages ne 
sont pas sans inconvénients, les sommes que verse l'Electricité de 
France permettent la réalisation de nombreux travaux et représentent 
le revenu de surfaces boisées très importantes. Malheureusement, ces 
ressources vont en grande partie à une minorité de communes fa-
vorisées à ce point de vue. 
3° Forêts particulières 
Elles constituent la grande majorité des forêts corréziennes puis-
qu'elles occupent 134 000 hectares sur un total boisé de 140 000 hec-
tares. 
L'évaluation donnée, basée sur les documents cadastraux, est d'ail-
leurs faible, car elle ne tient pas compte des reboisements les plus 
récents et des superficies envahies maintenant par des semis natu-
rels. 
Les résultats, sont intéressants, si l'on considère que de très nom-
breux petits propriétaires-agriculteurs ont maintenant sous forme de 
bois exploitables un capital qui leur permet de faire face aux dé-
penses de modernisation et d'équipement de leurs fermes. 
Le rôle économique et social de la forêt, qui constitue un complé-
ment de l'exploitation agricole, est essentiel et les nombreux achats 
de tracteurs en particulier, qui ont facilité le maintien des jeunes à la 
terre, n'auraient pas été possibles sans la présence de bois. 
Malheureusement, les investissements en agriculture sont si im-
portants que les propriétaires sont souvent amenés« à réaliser en coupe 
à blanc des peuplements trop jeunes. Le reboisement de ces surfaces 
est difficile. De plus, l'incendie est une menace sérieuse dans une 
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région où les peuplements· résineux jeunes sont en forte proportion 
et sont séparés par des surfaces autrefois labourées ou pâturées, 
mais maintenant plus ou moins abandonnées et embroussaillées. 
Perspectives d'avenir 
Les résultats à prévoir dépendront en grande partie des conditions 
qui seront faites respectivement aux populations des villes et à celles 
des campagnes. 
Dans la situation actuelle, trop d'éléments jouent en faveur des 
villes. De jeunes propriétaires qui désirent aller de l'avant rencon-
trent bien des difficultés pour y arriver et ils· préfèrent quitter la 
région et trouver dans des grands centres un emploi dans le com-
merce ou l'industrie. Leur réussite est parfois brillante et ce sont ces 
quelques exemples qui entraînent les hésitants. 
La réforme de base à opérer dans une région où les propriétés sont 
très morcelées serait le remembrement ou tout au moins des échan-
ges amiables. 
Or, récemment, un effort a été tenté dans ce sens. Des conféren-
ces ont été organisées dans de nombreux centres, mais le résultat a 
été décevant. Quelques échanges amiables seulement, qui sont plutôt 
la régularisation d'une situation déjà existante, ont pu être exécutés. 
Quant au remembrement, en raison des difficultés rencontrées dans 
les communes où il a été exécuté, il ne peut progresser que pru-
demment et lentement. 
S'il en est ainsi, c'est que de nombreux terrains agricoles ne sont 
pas abandonnés, mais encore cultivés ou livrés à un pâturage extensif 
par les exploitants âgés ou qui ont d'autres sources de revenus. 
Depuis quelques années cependant, des agriculteurs qui ont pu 
moderniser leurs propriétés et se sont orientés vers les modes d'éle-
vage ou de culture les plus rentables sont maintenant à la tête de 
domaines assez bien équilibrés. Ce sont ces exploitants intelligents 
et sachant travailler qu'il importe d'encourager, car ils maintiennent 
la vie dans les campagnes et ils servent d'exemple pour des jeunes 
cherchant à opérer de même. 
Les attributions de subventions, pour le reboisement des parties 
les moins bonnes ou les plus éloignées de ces exploitations, ont de ce 
fait un rôle économique et social de grande importance. 
Chaque fois qu'il s'agit de boiser un terrain de bonne qualité, bien 
situé, dont le propriétaire dispose sur place de la main-d'œuvre et 
de moyens mécaniques nécessaires, l'accent est mis sur la nécessité 
de tendre vers une véritable culture d'arbres susceptible de four-
nir plus rapidement un revenu accru. 
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Malheureusement, des fermes où les· bénéfices agricoles complétés 
par les ressources venues de la forêt permettraient l'existence assez 
aisée d'une famille, sont souvent abandonnées parce que d'autres 
facteurs interviennent. L'éducation des enfants y est en effet malai-
sée et onéreuse. La vie dans une région dépeuplée au climat rude est 
souvent triste et dure et les femmes sont particulièrement sensibles 
à cette considération. Enfin, les travaux collectifs : chemins, adduc-
tions d'eau, electrification, etc... se font difficilement dans ces ré-
gions à habitat dispersé. 
La solution du problème dépasse donc l'action de notre Service 
qui peut cependant être fier d'avoir contribué à augmenter considé-
rablement les ressources forestières de ces populations. Les ventes 
Plateau de Millevaches. 
Plantation de Douglas âgée de 45 ans. 
(Cliché Toulgouat.) 
! 
de bois sur pied par les propriétaires particuliers représentent cha-
que année une somme de l'ordre de 1 milliard d'anciens francs pour 
l'ensemble du département de la Corrèze. Il s'y ajoute, pour les agri-
culteurs, les salaires correspondant à l'exploitation dé nombreuses 
coupes et à leur débardage. 
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Ces revenus, qui sont en augmentation du fait de l'extension des 
boisements, peuvent être également fortement majorés· par l'amé-
lioration progressive des peuplements. 
C'est dans ce but que notre tâche doit être poursuivie avec pour 
objectifs : 
— le boisement des terrains nus, à vocation forestière, qui ne peu-
vent pas être mieux utilisés par la culture ou l'élevage ; 
— la défense contre les· incendies; 
—• la transformation des peuplements transitoires en forêts défini-
tives ; 
— l'amélioration du traitement de la forêt, grâce à la vulgarisation 
des principes de la sylviculture. 
